
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 23 DECEMBRE 2021 

 

Assemblée 

M. S. Lasseaux, Bourgmestre, Président 

MM. Collinet, Chintinne, Pauly, Mme Barthélemy,M. Massaux, Echevin(e)s 

MM. Lechat, Mme Flament, MM. Lottin, Nocent, Mme Rivero Garcia, M. C. Lasseaux, Mmes Vanolst 

et Pinot, MM. Debroux, Paquet, Mmes Burlet-Diez et Collart, MM. Delabie, Lombaerd et Mouchet, 

Conseiller(e)s 

Mme Pierard, Présidente du Conseil de l'Action Sociale 

M. Mathieu Bolle, Directeur Général 

 

La séance du 23 décembre 2021 du Conseil communal est tenue en visioconférence, conformément aux : 

 décret du 15 juillet 2021, modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, en vue de permettre les réunions à distance des organes 

 circulaire du 30 septembre 2021, relative à l'application des décrets du 15 juillet 2021 (M.B. 28 juillet 

2021), modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, ainsi que la loi organique 

des CPAS, en vue de permettre les réunions à distance 

 Article CDLD L 6511-1 et 6511-2 

Il sera dérogé à l'article 39 du ROI, s'agissant des modalités de vote. Les chefs de groupe votent à voix 

haute, pour le groupe politique qu'ils représentent. Il sera demandé, pour chaque point de l'ordre du jour, 

si un conseiller, une conseillère souhaite voter différemment. 

 

Tous les membres sont présents, à l’exception de Mmes et Mrs les conseiller(res) Valérie Vanolst, Lara 

Flament, Thomas Nocent et Bastien Lombaerd. 

 

Tous les points ont été votés à l’unanimité, à l’exception des points 8 et 12. 

 

La séance est ouverte à 19H40. 

 

Le Conseil Communal, 

 

Monsieur Justin Debroux, avant le premier point de l'ordre du jour de la séance du Conseil communal, 

interpelle le Collège au sujet de la non tenue d'un Conseil communal commun avec le CPAS, comme le 

prescrit le Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Monsieur le Bourgmestre répond qu'il a sollicité le CPAS, par l’intermédiaire de son directeur général, 

pour tenir cette séance annuelle, depuis le mois de septembre 2021, mais que la surcharge de travail liée 

au Covid et aux travaux de la maison de repos l'avait empêché d'apporter du contenu à cette réunion. 

Monsieur le Directeur général précise que, bien que prescrit par le Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, aucune sanction n'est prévue pour la non tenue de cette réunion. Il indique que le Direc-

teur général du CPAS avait, comme bon nombre de dirigeants actuellement, une charge de travail impor-

tante et qu'il était normal de tenir les impératifs. 

 

1. Modification du tableau de préséance 

Vu la délibération du conseil communal du 30 septembre 2021, actant la démission de Monsieur Mathieu 

GENARD, en qualité de conseiller communal, et la désignation de Monsieur Robert MOUCHET, pour 

son remplacement; 

Prend connaissance du nouveau tableau de préséance du Conseil communal, comme repris en annexe. 

 

2. Démission d'un représentant du comité de concertation Commune/CPAS - Désignation d'un 

nouveau représentant 

Vu le courrier de Monsieur Grégory CHINTINNE, représentant le groupe Ad11, communiquant la 

démission de Monsieur Bastien LOMBAERD, en qualité de représentant au comité de concertation 

Commune/CPAS, et son remplacement par Monsieur Cédric VANDENBERGHE; 

Prend connaissance de la démission de Monsieur Bastien LOMBAERD, en qualité de représentant au 

comité de concertation Commune/CPAS. 

DECIDE : 

De désigner Monsieur Cédric VANDENBERGHE en qualité de représentant au comité de concertation 

Commune/CPAS, en remplacement de Monsieur Bastien LOMBAERD. 

 

Mme Lara FLAMENT entre en séance. 

 



3. Communication du Procès-Verbal de vérification de caisse - 3ème trimestre 2021 

Vu le Procès-verbal de vérification de caisse réalisée le 02/12/2021, en présence du Bourgmestre, 

Monsieur Stéphane Lasseaux (délégué par le collège à cette fin) et du directeur financier, Monsieur Eric 

Mainil; 

Considérant que la vérification de la situation de caisse a relevé que les écarts entre les soldes figurant 

aux extraits de comptes et ceux figurant dans la comptabilité sont justifiés par les montants non encore 

affectés et laissés en attente; 

Considérant que la situation de caisse est donc régulière; 

DECIDE : 

Prend connaissance du PV de vérification de caisse du 3ème trimestre 2021, réalisée le 02/12/2021, en 

vertu des dispositions de l'article 1124-42 du CDLD. 

 

4. Décision Tutelle spéciale d'approbation - Notification de l'arrêté - Règlements-délibérations 

arrêtés par le Conseil communal du 28/10/2021 

Vu les articles L3122-1 à 6 du Code de la démocratie locale et de décentralisation ; 

Vu l'article 4 du Règlement général de comptabilité communale ; 

Vu les délibérations du 28/10/2021, par lesquelles le Conseil communal arrête, pour les exercices 2022 à 

2025, les règlements-taxes suivants : 

-  Taxe communale sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et commerciaux assimilés ; 

-  Taxe communale indirecte sur la distribution gratuite d'écrits publicitaires ou d'échantillons non adressés 

et de supports de presse régionale gratuite. 

DECIDE : 

Article 1er : 

De prendre note que ces délibérations générales sont devenues pleinement exécutoires, celles-ci ayant été 

approuvées par l'autorité de tutelle, en date du 03/12/2021. 

 

5. Décision Tutelle spéciale d'approbation - Notification de l'arrêté - Règlements-taxes arrêtés par 

le Conseil communal du 28/10/2021 

Vu les articles L3122-1 à 6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l'article 4 du Règlement général de comptabilité communale ; 

Vu les délibérations du 28/10/2021, par lesquelles le Conseil communal arrête, pour les exercices 2022 à 

2025, les règlements-taxes suivants : 

-  Taxe communale sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et commerciaux assimilés ; 

-  Taxe communale indirecte sur la distribution gratuite d'écrits publicitaires ou d'échantillons non adressés 

et de supports de presse régionale gratuite. 

DECIDE : 

Article 1er : 

De prendre note que ces délibérations soient devenues pleinement exécutoires, celles-ci ayant été 

approuvées par l'autorité de tutelle, en date du 03/12/2021. 

 

6. Décision Tutelle spéciale d'approbation - Notification de l'arrêté - Règlement-redevance arrêté 

par le Conseil communal du 28/10/2021 

Vu les articles L3122-1 à 6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l'article 4 du Règlement général de comptabilité communale ; 

Vu la délibération du 28/10/2021, par laquelle le Conseil communal arrête, pour les exercices 2022 à 

2025, le règlement-redevance suivant : 

- Redevance communale pour les célébrations de mariage effectuées le samedi matin ou en dehors des 

heures d'ouverture normales de l'Administration communale et le samedi après-midi ; 

DECIDE : 

Article 1er : 

De prendre note que la délibération est devenue pleinement exécutoire, celle-ci ayant été approuvée par 

l'autorité de tutelle, en date du 03/12/2021. 

 

7. Subside 2021 - Délégation au Collège communal - Rapport annuel - Information 

Vu la loi du 14 novembre 1983, relative à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les 

communes et provinces; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1122-

37 et L3331-1 à L3331-8 ; 

Vu la circulaire du 30.05.2013 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, relative à 

l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 



Vu sa décision du 17/12/2020 de déléguer au Collège communal, pour l’exercice 2021, l’octroi des 

subventions en nature, à concurrence d’un montant maximum de 1.000,00 euros par subvention, ce 

montant étant estimé suivant devis établi par le service concerné ; 

Vu le relevé des subsides en nature octroyés par le Collège communal, pour l’exercice 2021, dans le cadre 

de la délégation du Conseil du 17/12/2021 susvisée, en application de l’article L1122-37 §2 du Code de 

la Démocratie Locale et de la Décentralisation, figurant au dossier ; 

Vu le subside en nature accordé par le Collège communal, sur base d'une délibération datée du 5 août 

2021 ; 

Considérant que ledit relevé reprend les subventions jusqu’à la séance du Collège communal du 

07/12/2021 ; 

Entendu le Directeur général en fait et en droit ; 

Prend connaissance : 

Du relevé des subsides en nature octroyés par le Collège communal, pour l’exercice 2021, dans le cadre 

de la délégation du Conseil du 17/12/2021, susvisée, en application de l’article L1122-37 §2 du Code de 

la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et ce jusqu’au 07/12/2021. 

 

Monsieur le Conseiller Dominique LECHAT quitte la séance. 

 

8. Budget communal 2022 - Approbation 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-

30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007, portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le projet de budget établi par le collège communal ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Vu la transmission du dossier au directeur financier, en date du 14-12-2021 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, en date du 20-12-2021 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 

du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations 

syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, 

d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 

Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune 

et le CPAS a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation ; 

Attendu l’envoi via eComptes de l’annexe covid 19 ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

Vu que le directeur financier n'a pas rendu d'avis. 

Par 15 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions, 
DECIDE : 

D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2022 : 

1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 
Recettes exercice proprement dit  13.724.046,40   2.586.300,00 
Dépenses exercice proprement dit  13.669.857,13   2.438.867,65 
Boni / Mali exercice proprement dit      54.189,27     147.432,35 
Recettes exercices antérieurs   1.833.768,77      81.035,00 
Dépenses exercices antérieurs     352.887,00     825.638,22 
Prélèvements en recettes           0,00     597.170,87 
Prélèvements en dépenses     411.504,44           0,00 
Recettes globales  15.557.815,17   3.264.505,87 
Dépenses globales  14.434.248,57   3.264.505,87 
Boni / Mali global   1.123.566,60           0,00 
  

 

 

 

 



2. Tableau de synthèse (partie centrale) 

 

2.1. Service ordinaire 

Budget précédent Après la dernière 

M.B. 

 Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des 

recettes globales 
 

15.911.204,21 

          0,00           0,00  15.911.204,21 

Prévisions des 

dépenses globales 
 14.077.435,44           0,00           0,00  14.077.435,44 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice 

n-1 

1.833.768,77           0,00           0,00   1.833.768,77 

  

2.2. Service extraordinaire 

Budget précédent Après la dernière 

M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des 

recettes globales 
8.183.576,88           0,00 410.551,14   7.773.025,74 

Prévisions des 

dépenses globales 
  8.183.576,88           0,00 410.551,14   7.773.025,74 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice 

n-1 

          0,00           0,00           0,00           0,00 

  

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) 

  Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du budget par 

l’autorité de tutelle 

CPAS 2.288.000,00 € Pas encore approuvé 

Fabriques d’églises     

UBSIDE F.E. CHAUMONT 8.834,04 30/092021 

  

SUBSIDE F.E. CORENNE 10.363,81 30/09/2021 

  

SUBSIDE F.E. FLAVION 3.658,20 30/09/2021 

SUBSIDE F.E. FLORENNES 37.021,25 30/09/2021 

SUBSIDE F.E. HANZINELLE 13.063,87 30/09/2021 

Fabrique d'église Hanzinne 6.959,19 30/09/2021 

SUBSIDE F.E. HEMPTINNE 5.356,28 30/09/2021 

SUBSIDE F.E. MORIALME 20.066,10 30/09/2021 

SUBSIDE F.E. MORVILLE 9.000,37 30/09/2021 

SUBSIDE F.E. ROSEE 15.411,71 30/09/2021 

SUBSIDE F.E. ST AUBIN 21.404,33 30/09/2021 

SUBSIDE F.E. THY 

  

2.958,23 26/08/2021 

Culte Protestant Morville   30/09/2021 

Zone de Police 1.311.111,58 € Pas encore approuvé 

Zone de Secours 458.736,54 € Pas encore approuvé 

Régie Communale Autonome 420.000,00 € Pas encore approuvé 

  

4. Budget participatif : oui/non (préciser éventuellement les articles concernés) 

Art. 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur 

financier. 

 

9. Délégation au Collège communal - Subventions 2022 

Vu la loi du 14 novembre 1983, relative à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les 

communes et provinces; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1122-

37 et L3331-1 à 8; 

Vu la circulaire du 30.05.2013 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville, relative à 

l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux; 



Considérant qu’en application de l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article 

L3331-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant que l’article L1122-37 § 1er, alinéa 1er, 2° dudit Code, autorise le Conseil communal à 

déléguer ses pouvoirs au Collège communal, pour les subventions en nature; 

Considérant que cette délégation a été accordée pour l'exercice 2021, par le Conseil communal, en sa 

séance du 17 décembre 2020 ; 

Considérant qu’il paraît opportun de procéder comme tel; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 02/12/2021, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 09/12/2021; 

DECIDE : 

Article 1er : 

Le Conseil communal délègue au Collège communal l’octroi des subventions en nature, à concurrence 

d’un montant maximum de 1.000,00 euros par subvention. Ce montant sera estimé suivant devis établi 

par le service concerné. 

Article 2 : 

La délégation visée à l’article 1er est accordée pour l’exercice 2022. 

Article 3 : 

Le Collège communal fera annuellement rapport au Conseil communal sur les subventions qu’il a 

octroyées en application de l’article L1122-37 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

 

10. Plan stratégique transversal - Evaluation à mi-mandat - Présentation - Prise d'acte 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l'article L1123-27; 

Vu le décret du 19 juillet 2018, intégrant le programme stratégique transversal dans le Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation; 

Considérant le texte du décret qui définit le programme stratégique transversal comme "un outil de 

gouvernance pluriannuel qui reprend la stratégie développée par le collège communal, pour atteindre 

les objectifs stratégiques qu’il s’est fixés. Cette stratégie se traduit par le choix d’objectifs opérationnels, 

de projets et d’actions, définis notamment au regard des moyens humains et financiers à disposition. Le 

programme stratégique transversal repose sur une collaboration entre le collège communal et 

l’administration " ; 

Considérant que l'article L1123-27 CDLD, en son § 2, mentionne que le conseil communal prend acte du 

programme stratégique transversal, que le collège communal lui présente, dans les six mois (9 mois pour 

la première fois), qui suivent la désignation des échevins ou suite à l’adoption d’une motion de méfiance 

concernant l’ensemble du collège communal, conformément à l’article L1123-14, §1er CDLD. Au cours 

de cette même séance du conseil communal, le programme stratégique transversal est débattu 

publiquement; 

Considérant que le même article indique que le programme stratégique transversal sera soumis à une 

évaluation par le collège communal au minimum à mi-législature et qu'il sera tansmis, pour prise d'acte, 

au Conseil communal ; 

Considérant la réunion du Comité de direction du 25 novembre 2021, au cours de laquelle le Programme 

stratégique a été débattu et évalué ; 

Considérant le tableau d'exécution transmis par le Directeur général au Collège communal, le 8 décembre 

2021 ; 

Considérant que le programme stratégique transversal est publié conformément aux dispositions de 

l’article L1133-1 CDLD et de la manière prescrite par le conseil communal. Il est mis en ligne sur le site 

internet de la commune; 

Entendu la présentation de ce programme stratégique en séance publique; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De prendre acte de l'évaluation à mi-mandat du Plan stratégique transversal réalisée par le Collège 

communal. 

 

 



11. Convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage - Supracommunalité - Dynamique territoriale Sud 

et l'Entre-Sambre-et-Meuse 

Quant au lien « in house » : 
Vu l’article 30 §3 de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics ; 

Vu les statuts de l’intercommunale ; 

Attendu que le maître d’ouvrage est une commune associée de l’intercommunale ; 

Que 37 autres communes et la Province de Namur sont également membres associés de 

l’intercommunale ; 

Attendu que les membres associés exercent conjointement sur l’intercommunale un contrôle conjoint 

analogue à celui qu’elles exercent sur leurs propres services ; 

Qu’en effet, au terme des articles 21 et 29 des statuts, l’Assemblée générale et le Conseil 

d’Administration, organes décisionnels de l’intercommunale, sont composés de représentants des 

membres affiliés ; 

Que même si, au vu des règles applicables à sa composition, le Conseil d’Administration ne comprend 

pas un représentant de chacun des membres affiliés, les administrateurs représentent cependant 

l’ensemble de ceux-ci ; 

Que, par ailleurs, par le biais des organes décisionnels, les membres affiliés exercent conjointement une 

influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de l’intercommunale ; 

Qu’enfin, l’intercommunale ne poursuit pas d’intérêts contraires à ceux de ses membres mais qu’au 

contraire, comme rappelé dans l’article 3 de ses statuts, elle agit conformément aux objectifs de ses 

membres et dans leur intérêt ; 

Attendu que plus de 80 % des activités de l’intercommunale sont exercées au profit des membres affiliés 

qui la composent ; 

Qu’en effet, au regard de son objet social défini à l’article 3 de ses statuts, elle agit conformément aux 

objectifs de ses membres et dans leur intérêt ; 

Qu’il ressort du rapport d’activités et du rapport rendu le 29 septembre 2020 par le SPF Finances Services 

des décisions anticipées (SDA), que plus de 90 % des activités de l’intercommunale sont réalisées au 

profit des membres affiliés ; 

Attendu qu’au terme de l’article 1 « Constitution » et de l’article 9 « Répartition du capital social » des 

statuts, il ressort que l’intercommunale ne comporte aucune participation directe de capitaux privés dans 

son actionnariat ; 

Que l’intercommunale revêt donc un caractère public pur ; 

Attendu que toutes les conditions reprises à l’article 30 §3 de la loi sur les marchés publics sont 

rencontrées ; 

Quant à l’appel à projets « Soutien aux projets supracommunaux » : 

Vu la Déclaration de Politique régionale, qui prévoit que « pour mieux assurer l’efficacité des services 

publics, le Gouvernement incitera les villes et communes à développer des politiques supracommunales 

au niveau de chaque bassin de vie » ; 

Attendu que, dans ce cadre, en sa séance du 10 décembre 2020, le Gouvernement wallon a décidé d’initier 

un appel à projets, en soutien au développement des politiques supracommunales ; 

Vu l’appel à projet adressé en date du 28 janvier 2021 à l’ensemble des Directeurs généraux des Villes et 

Communes et publié le même jour sur le guichet des pouvoirs locaux ; 

Attendu que l’objectif général de cet appel à projets est d’objectiver la répartition équitable des moyens 

financiers, de s’inscrire dans une logique de mutualisation et d’économies d’échelles ; 

Vu le projet que le Bureau Economique de la Province a souhaité élaborer, en soutien à l’ensemble des 

communes du territoire d’Essaimage - projet ci-annexé et faisant partie intégrante de la présente 

convention ; 

Attendu que le budget estimatif pour financer la gouvernance et l’animation de la dynamique 

supracommunale proposée est de 124.000 € / an : 

Frais de personnel : 70.000 € 

Prise en charge des 10 % de co-financement du Coworking La Ferme de Chimay, dans 

Hacktiv’Ardenne : 3 904,62 € 

Prise en charge des 10 % de co-financement de l’ASBL Forsud, dans Hacktiv’Ardenne : 

3.607,62 € 

Frais de fonctionnement : 7.500 € 

Consultance et prestations externes : 27.500 € 

Communication : 12.000 € 

Attendu que le montant de la subvention s’élève à 60.000 € /an, pendant une durée de 2 ans ; 

Que la période de subvention porte du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2022 ; 

Qu’en complément de la subvention octroyée sont prévues les contributions suivantes : 



Contributions communales de 15.352 €, soit une contribution directe des communes adhérentes, fixée à 

500 € + 0,10 €/habitant ; 

BEP : 17.150 € 

FEDER : 15.000 € 

Fondation Chimay-Wartoise : 15.350 € 

Attendu que les communes suivantes ont marqué leur accord pour adhérer audit projet : 

Mettet 

Florennes 

Philipeville 

Doische 

Viroinval 

Couvin 

Chimay 

Momignies 

Froidchapelle 

Cerfontaine 

Walcourt 

Attendu, par ailleurs, qu’elles ont désigné la Commune de Florennes pour déposer ledit projet ; 

Vu le dépôt effectué par la Commune de Florennes sur le Guichet unique des Pouvoirs locaux ; 

Attendu que ledit projet a été sélectionné ; 

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2021, octroyant une subvention à la commune de Florennes, dans le 

cadre de l’appel à projets « Soutien aux projets supracommunaux » ; 

Attendu, en effet, que la Commune de Florennes, qui a déposé le projet, est directement bénéficiaire de 

la subvention dont question ci-avant ; 

Attendu que la subvention octroyée a pour objet de couvrir en partie les frais relatifs à la mise œuvre du 

dispositif d’animation territoriale, tel que décrit dans le projet sélectionné ; 

Attendu qu’il y a donc lieu maintenant de mettre en œuvre le projet susmentionné ; 

Que, pour ce faire, les communes ayant adhéré au projet entendent conclure une convention de 

collaboration au sens des articles L1521-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et Décentralisée 

et confier au Bureau Economique de la Province la Gouvernance l’animation de cette nouvelle dynamique 

territoriale ; 

Que cette mission sera financée, outre l’intervention prévue du BEP, via la subvention octroyée et les 

contributions communales énoncées ci-avant ; 

Attendu que les frais de sous-traitance sont éligibles au regard de l’arrêté de subvention dont question ci-

avant (article 6) ; 

Que rien ne s’oppose, dès lors, à ce que la Commune de Florennes, conformément à la volonté des 

communes adhérentes au projet, confie au Bureau Economique la mission d’animation territoriale, ainsi 

que la mise en œuvre des autres obligations en lien avec cette subvention ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 29/11/2021, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 09/12/2021; 

DECIDE : 

Article 1er : 

De recourir à la procédure IN HOUSE, dans le cadre du projet "Supracommunalité - Dynamique 

territoriale Sud de l'Entre Sambre et Meuse", en confiant la mission au Bureau économique provincial. 

Article 2 : 

De solliciter une convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage auprès du BEP. 

 

12. Patrimoine - Clermont, Arsenal des pompiers - Fin de la convention - décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 06 avril 2021 ; 

Vu la convention établie entre la Ville de Walcourt et la commune de Florennes, en date du 12 novembre 

1990 ; 

Vu le courrier envoyé par la ville de Walcourt et réceptionné le 02 décembre 2021 ; 

Considérant que cette convention concerne une mise à disposition d'un terrain par la Ville de Walcourt, 

en vue de la construction par la commune de Florennes d'un casernement pour le service d'incendie à 

Clermont ; 

Considérant que cette convention est conclue pour une période de trente ans ; 

Considérant qu'elle a pris cours le 1 janvier 1991 pour se terminer le 31 décembre 2021 ; 



Considérant qu'à l'expiration de la convention, la Ville de Walcourt pourra, avec l'accord du Conseil 

communal de Florennes, obtenir la pleine propriété du bâtiment ; 

Considérant que, dans cette hypothèse, une nouvelle convention sera conclue pour une nouvelle période 

de trente ans, afin de garantir à l'Administration communale de Florennes de pouvoir toujours utiliser le 

casernement, et ce, sans frais ; 

Considérant que, si la Ville de Walcourt n'use pas de cette faculté de devenir propriétaire du bâtiment, la 

convention de 1990 sera renouvelée pour une même période aux mêmes conditions, à l'exception de 

l'article six qui sera abrogé ; 

Considérant que le bâtiment est toujours occupé par la zone Dinaphi ; 

Considérant que la Ville de Walcourt indique dans son courrier que son Collège communal, en sa séance 

du 10 novembre 2021, a décidé de proposer à son prochain Conseil Communal : 

 De solliciter l'accord du Conseil communal de Florennes, pour obtenir la pleine propriété du 

casernement du service incendie, sis Rue de Strée, à 5650 CLERMONT, cadastré actuellement section 

F n° 48 H ; 

 De conclure une convention d'occupation d'un an, renouvelable tacitement, avec la zone de secours 

DINAPHI, si celle-ci continue à utiliser la caserne ; 

Considérant que le Conseil communal de la Ville de Walcourt a avalisé ces propositions, lors de sa séance 

du 29 novembre 2021 ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

Par 15 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'émettre un accord sur le transfert de la pleine propriété du casernement du service incendie, sis Rue de 

Strée, à 5650 CLERMONT, cadastré actuellement section F n° 48 H, à la Ville de Walcourt. 

Article 2 : 

De conclure une convention d'occupation d'un an, renouvelable tacitement, avec la zone de secours 

DINAPHI, si celle-ci continue à utiliser la caserne. 

Une nouvelle convention sera conclue pour une nouvelle période de trente ans, afin de garantir à 

l'Administration communale de Florennes de pouvoir toujours utiliser le casernement et ce, sans frais. 

 

13. Groupe d’Action Locale de l’Entre-Sambre-et-Meuse ASBL - Avenant à la convention de 

partenariat 2014-2020 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’approbation du Programme de Développement Stratégique du GAL ESEM et de son enveloppe 

budgétaire par le Conseil communal de Florennes, en séance du 26/02/2015; 

Vu la circulaire ministérielle du 14/02/2008, concernant le contrôle de l’octroi et l’emploi de certaines 

subventions ; 

Considérant que la subvention versée par la Commune, conjointement avec les Communes de Mettet, 

Gerpinnes et Walcourt, a pour objet de couvrir les dépenses non subsidiées par la Région wallonne, la 

Fédération Wallonie-Bruxelles et l’Union européenne et relatives aux projets et actions prévus dans le 

Programme de Développement Stratégique 2014-2020, approuvé par le Gouvernement wallon ou 

s’inscrivant dans la ligne directe de la stratégie sur le territoire des 4 communes;  

Considérant que la subvention pour les années 2015 à 2021 a été signée le 27 janvier 2016 et modifiée le 

20 novembre 2017; 

Considérant que le nouveau programme du GAL ESEM ne débutera qu'en 2023, un avenant à la 

convention est donc requis afin de couvrir les dépenses 2022 et 2023. 

Considérant que l'objet de l'avenant est alors le suivant : 

L’article 2 de la convention est modifié comme suit : 

Le montant de la subvention est calculé sur base d’un budget prévisionnel de 1.853.125 € pour la période 

des dépenses couvertes par le Programme de Développement Rural – Axe Leader (octobre 2015-

septembre 2022) augmenté d'un premier complément de 88.526,55 € en 2020 et d’un montant de 

604.296,00 € pour les exercices 2022 à 2023. 

La part locale à financer évaluée initialement à 238.000 € (180.000 € couvrant les 10 % + 58.000 € 

couvrant les dépenses non éligibles) est donc augmentée respectivement d’un montant de 8.853 € et de 

60.430,00 €. Les quatre communes du GAL s’étant engagées à cofinancer chacune un quart de ce montant, 

s’engagent dès lors à cofinancer sur les exercices 2022 à 2023 un quart de ce montant, en poursuivant sur 

les exercices visés la dotation fixée précédemment. 

Ce montant sera liquidé sous forme du don annuel d’un point APE à l’ASBL et du versement d’une 

dotation annuelle en numéraire d’un montant de 7.000 €, la dernière tranche étant versée pour la dernière 

fois en 2023. 



Considérant que toutes les autres dispositions de la convention du 27/01/2016, modifiées le 20/11/2017, 

restent inchangées; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1 : 

De marquer son accord sur les termes de l'avenant à la convention pour la modification budgétaire 

proposée par le GAL ESEM, modifiant la subvention annuelle de 8.500 € à 7.000 €, sur base de l'octroi 

d'un point APE au profit du GAL ESEM, entraînant la réduction du montant du subside. 

Article 2 : 

D'informer le Directeur financier de la présente modification de subvention. 

 

14. FLORENNES : Préravel Florennes - Mettet - Assistance à la gestion administrative 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, 

relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 

modifications ultérieures; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative au marché public, notamment l'article 30, relatif au contrôle "In house"; 

Considérant le souhait du Collège communal de recourir aux services du Bureau Economique de la 

Province, pour une assistance à la maîtrise administrative, dans le cadre de la demande d'un permis 

Unique, pour la réalisation de travaux de création d'un réseau Pré Ravel, entre Florennes et Mettet ; 

Considérant qu'il existe, entre la Commune de Florennes et le Bureau Économique de la Province de 

Namur ( BEP), une relation « in house »; 

Considérant que l'article 30 de la loi du 17 juin 2016, relative au marché public, stipule que : § 1er. Un 

marché public passé entre un pouvoir adjudicateur et une personne morale régie par le droit privé ou le 

droit public n'est pas soumis à l'application de la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont 

réunies : 

1° le pouvoir adjudicateur exerce sur la personne morale concernée un contrôle analogue à celui qu'il 

exerce sur ses propres services; 

2° plus de 80 % des activités de cette personne morale contrôlée sont exercées dans le cadre de l'exécution 

des tâches qui lui sont confiées par le pouvoir adjudicateur qui la contrôle ou par d'autres personnes 

morales qu'il contrôle; et 

3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés, à l'exception 

des formes de participation de capitaux privés, sans capacité de contrôle ou de blocage requises par 

les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas d'exercer une 

influence décisive sur la personne morale contrôlée; 

Considérant que ces 3 conditions sont remplies concernant le Bureau Économique de la Province de 

Namur ( BEP); 

Considérant que le Bureau Économique de la Province peut être désigné dans le cadre de la convention " 

In House"; 

Considérant que le dossier devra être transmis à la tutelle sur les marchés publics, dans les quinze jours 

de la décision d'attribution, en vertu de l’article L3122-2 du CDLD. Il n’existe pas de seuil de transmission 

pour la procédure In House. 

Ainsi délibéré en séance publique, 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 06/12/2021, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 13/12/2021; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver la procédure de passation du marché d'étude de la stratégie d'un projet de ville par procédure 

"In-House". 

Article 2 : 

De solliciter le Bureau Économique de la Province de Namur (BEP) pour l'obtention d'une convention 

régissant une mission de maîtrise administrative, dans le cadre de la demande d'un permis Unique, pour  

la réalisation de travaux de création d'un réseau Pré Ravel entre Florennes et Mettet. 

 

 



15. ROSEE - Rénovation de l'école communale - Demande de subvention. 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration ; 

Considérant la vétusté des locaux abritant les écoles maternelles et primaires de Rosée; 

Considérant la possibilité de recourir aux Fonds des Bâtiments Scolaires de la Fédération Wallonie-

Bruxelles, subsidiant des travaux de rénovation dans les écoles communales ; 

Considérant l'avis de principe favorable du Collège communal, en date du 7 décembre 2021, sur le projet 

de rénovation des écoles communales de Rosée; 

Considérant le dossier de candidature annexé à la présente ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 06/12/2021, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 13/12/2021; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le dossier et la candidature la commune de Florennes, sollicitant une subvention de 60 % 

auprès des Fonds du Bâtiments Scolaires de la Fédération Wallonie-Bruxelles, pour des travaux de 

rénovation des écoles communales de Rosée. 

 

16. Enseignement - Désignation d'un membre effectif du Pouvoir organisateur des écoles 

communales de Florennes au sein de la Commission Paritaire Locale (Copaloc) - En date du 23 

décembre 2021- Décision 

Vu le décret du 24 juillet 1997, définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de 

l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 

Vu le décret du 06 juin 1994, fixant le statut du personnel enseignant subsidié de l'Enseignement Officiel 

Subventionné, modifié par divers décrets ; 

Considérant la démission de Madame Chloé RIVERO GARCIA, en qualité de membre effectif au sein 

de la Commission Paritaire Locale (COPALOC) ; 

Considérant que Monsieur Serge DELABIE, Conseiller communal, est pressenti à la fonction de membre 

effectif de la COPALOC ; 

Eu égard à l'intérêt supérieur de l'enseignement; 

Vu les dispositions légales en la matière; 

Vu le décret du 01 avril 1999, organisant la tutelle sur les communes; 

Ainsi délibéré en séance publique; 

Au scrutin secret; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1er : 

De désigner Monsieur Serge DELABIE, Conseiller communal, en qualité de membre effectif de la 

Commission Paritaire Locale (COPALOC), en date du 23 décembre 2021. 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération aux autorités supérieures et à l'intéressé pour disposition. 

 

17. Décisions de la séance du 25 novembre 2021 - Approbation - Décision 

Approuve les décisions de la séance du 25 novembre 2021. 

 

Interpellations 

 

 Monsieur Antonin Collinet porte à la connaissance de l'assemblée qu'une éco-team est en création à la 

commune pour les actions à mener dans le cadre du Programme Zéro Déchet auquel la commune a 

souscrit. 

 Monsieur Antonin Collinet informe l'assemblée que le programme Piwacy suit son cours et que le 

Collège est en attente du retour de la Région, pouvoir subsidiant. 

 Monsieur Antonin Collinet invite les conseillers communaux, de manière symbolique, à soutenir le 

secteur culturel, une nouvelle fois touché par les mesures sanitaires dans le cadre de la crise liée au 

Covid. 



 Monsieur Grégory Chtintinne remercie l'ensemble du Collège communal pour son soutien dans les 

décisions qui ont dû être prises lors de la gestion des quarantaines, cas Covid et autres fermetures 

partielles ou totales des écoles. 

 Monsieur Claudy Lottin est interpellé sur le subside de 2.000 euros reçu pour Florennes dans le cadre 

d'un projet lié à la Biodiversité alors qu'un maximum de 7.000 euros aurait pu être accordé. 

Le Collège s'informera auprès du service compétent. 

 Monsieur Claudy Lottin interroge le Collège sur le suivi des appels à projet Pollec 

Monsieur Collinet indique que le projet lié au recrutement d'un agent attitré au programme Pollec a 

été finalisé (depuis 1 ans) et que les programmes d'investissements seront suivis par l'administration. 

 Monsieur Claudy Lottin interroge le Collège des suites des démarches entreprises dans le cadre des 

inondations. 

Monsieur le Bourgmestre répond que les études sont bien suivies et que des réponses circonstanciées 

seront apportées. En effet, de nombreux contacts sont pris avec les professionnels de terrains, notam-

ment le STP eau et la cellule GISER pour faire rapport complet sur les actions à entreprendre pour 

améliorer notre réseau.  

 Monsieur Claudy Lottin demande à ce que soit imprimée une version papier du contenu des conseils 

communaux par groupe politique 

 Monsieur Claudy Lottin insiste pour qu'une table des matières soit accolée aux procès-verbaux du 

Collège pour faciliter les recherches spécifiques. 

 

Mme la Conseillère Elisa PINOT quitte la séance. 

 Le huis-clos est prononcé à 23h32 

La séance est clôturée à 23H40.  

 

Par le Conseil Communal: 

Le Directeur Général,  Le Bourgmestre, 

Mathieu BOLLE  Stéphane LASSEAUX 

 

___________________________________________________________________________________ 

 

 

 

 


